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1.- Les amateurs de football connaissent bien sûr Angel M..., joueur professionnel 

qui fait partie de la sélection argentine, avec laquelle il a remporté la coupe du monde de 

2022, et qui, depuis ses débuts à Rosario, a écumé les grands clubs européens : du Benfica 

Lisbonne à la Juventus de Turin en passant par le Real Madrid, Manchester United et le Paris 

Saint-Germain, où il est transféré le 6 août 2015 et où il passera sept saisons consécutives. 

 

M. M... et son épouse étant précédemment domiciliés au Royaume-Uni, ils ont 

transféré leur domicile fiscal en France, ce qui a eu pour effet de les rendre imposables sur 

leurs revenus mondiaux et, plus précisément, s’agissant de l’année 2015, sur les revenus 

mondiaux dont ils ont eu la disposition à compter du jour de leur établissement en France1. 

 

Le 18 mai 2016, M. et Mme M... ont souscrit une déclaration n° 2042 d’ensemble 

des revenus mentionnant, outre les salaires d’un montant de 6,4 M€ versés par le PSG, des 

revenus de capitaux mobiliers (« RCM ») de 896 055 €, portés dans la case 2TR (intérêts et 

autres produits de placement à revenu fixe). Le couple a par ailleurs indiqué, dans la 

déclaration n° 2047 afférente aux revenus de source étrangère et revenus encaissés à 

l’étranger perçus par un contribuable domicilié en France, que ces revenus correspondaient à 

des intérêts provenant d’Argentine, à hauteur de 867 981 €. 

 

Dans le cadre d’un premier contrôle sur pièces, réalisé en 2016, les contribuables ont 

souscrit une déclaration n° 2047 rectificative afin de faire connaître à l’administration que les 

RCM de 867 981 € perçus au cours de l’année 2015 avaient pour origine le Panama, et non 

l’Argentine. Dans le même temps, ils ont souscrit des imprimés n° 3916 afin de déclarer à 

l’administration, conformément à l’article 1649 A du CGI, qu’ils disposaient d’un compte 

bancaire en Argentine et de quatre comptes ouverts au Crédit Suisse de Zürich au nom de la 

société de droit panaméen Sunpex Corporation Inc, constituée en 2009, en exposant que cette 

 
1 Ainsi que le prévoit l’article 166 du CGI et ce, sans préjudice de l’application des règles d’assiette prévues à 

l’article 155 B du même code en faveur des impatriés, les contribuables remplissant en effet les conditions pour 

se prévaloir de ce statut fiscal. 
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société, dont ils détenaient l’intégralité du capital, encaissait les revenus tirés de la concession 

par M. M... de son droit à l’image auprès d’une société néerlandaise, LMP Bomore BV. 

 

A la demande de l’administration, les contribuables ont communiqué un bilan et un 

compte de résultat de la société Sunpex, faisant apparaître un actif d’environ 9 M€ au 

31 décembre 2015 et des revenus nets de 2 920 469 € acquis au cours de l’exercice 2015, tout 

en confirmant que la société n’acquittait aucun impôt sur les bénéfices au Panama. 

 

Par une proposition de rectification du 18 avril 2018, l’administration a informé M. 

et Mme M... qu’elle entendait les soumettre à l’impôt en France sur leur quote-part (soit 

100 %) des revenus touchés par la société Sunpex en application de l’article 123 bis du CGI. 

 

Vous vous en souvenez, cet article prévoit l’imposition des avoirs qu’une personne 

physique fiscalement domiciliée en France détient à l’étranger par l’intermédiaire d’une entité 

juridique à prépondérance financière qu’elle contrôle ou dont elle détient au moins 10% des 

droits, lorsque cette détention et quantifiable2, et qui est soumise à un régime fiscal privilégié. 

Ce texte permet à l’administration de soumettre à l’impôt, selon des règles dérogatoires au 

droit commun, les bénéfices et les revenus positifs de cette entité, qui sont réputés acquis par 

le contribuable (c’est l’intérêt de l’article 123 bis) indépendamment de toute distribution 

effective, dans la proportion de ses droits, à moins qu’il ne démontre que la détention 

d’actions, parts ou droits au sein de l’entité ne peut être regardée comme constitutive d’un 

montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale française (décision n° 

2016-614 QPC du 1er mars 2017, paragr. 7). Ces bénéfices et revenus positifs sont déterminés 

selon les règles prévues par le CGI « comme si l’entité juridique était imposable à l’IS en 

France ». Ce sont donc des bénéfices nets qui sont imposés et ces bénéfices sont réputés 

acquis le premier jour du mois qui suit la clôture de l’exercice de l’entité ou, en l’absence 

d’exercice clos, le 31 décembre. 

 

Les revenus nets de 2 920 469 € engrangés par Sunpex en 2015 ont donc été regardés 

comme des RCM réputés acquis par M. et Mme M... le 31 décembre 2015, soit après le 

transfert en France de leur domicile fiscal, l’administration ayant estimé qu’il n’était pas 

établi, au vu des documents produits, qu’un exercice comptable aurait été clos en 2015, de 

sorte que les RCM devaient être réputés acquis le 31 décembre 2015. 

 

La base imposable a par ailleurs été multipliée par 1,25 en application du 2° du 7 de 

l’article 158 du CGI, soit une assiette taxable de 3 678 663 €, dont l’administration a déduit 

les montants déclarés initialement (896 055 €), pour éviter une double imposition. C’est ainsi 

un rehaussement 2 782 608 € qui leur a été notifié. Il en est résulté une cotisation 

supplémentaire d’impôt sur le revenu, de CEHR et de contributions sociales au titre de 

l’année 2015, les droits étant assortis de l’intérêt de retard, de la majoration de 40% pour 

manquement délibéré et de cinq amendes forfaitaires au titre des comptes bancaires non 

déclarés3. C’est un montant global de 2 496 301 € qui a été mis en recouvrement à la fin de 

l’année 2018. 

 

 
2 CE, 3ème et 8ème chr, 12 mai 2022, Consorts L..., n° 444994, aux Tables. 
3 Sur le fondement du 2 du IV de l’article 1736 du CGI. 
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Sur la réclamation des contribuables, l’administration a substitué la majoration de 

10% à la majoration de 40 % et réduit le montant des amendes forfaitaires. Les époux ont 

alors porté le litige devant le tribunal administratif de Paris. 

 

Par jugement du 23 juin 2022, ce tribunal a prononcé la décharge, en droits et 

pénalités, des impositions établies au titre de l’année 2015, en se fondant sur ce que les 

contribuables établissaient – comme le leur permettaient les dispositions du 4 bis de l’article 

123 bis, telles que modifiées par la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-614-QPC du 

1er mars 2017 – que la détention de parts de la société Sunpex ne pouvait être regardée comme 

constitutive d’un montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale 

française. Le tribunal a revanche rejeté les conclusions tendant à la décharge des amendes 

forfaitaires et au versement d’intérêts moratoires, par un jugement du 23 juin 2022. 

 

Le ministre de l’économie a interjeté appel des dispositions du jugement faisant grief 

à l’Etat et un appel incident a été introduit par les contribuables. Mais par un arrêt du 

13 décembre 2024, la cour administrative d’appel de Paris a rejeté les conclusions des appels 

dont elle était saisie. 

 

La ministre chargée des comptes publics se pourvoit en cassation contre les articles 

1er et 3 de cet arrêt. 

 

2.- L’examen de son recours implique de s’intéresser au champ d’application de 

l’article 123 bis et, plus précisément, à la condition – encore peu éclairée par la jurisprudence 

– tenant au caractère principalement financier de l’entité située à l’étranger. 

 

Il résulte en effet du premier alinéa du 1 de l’article, tel qu’il se lit, de manière 

inchangée, depuis sa création par l’article 101 de la loi de finances pour 19994, qu’il ne trouve 

à s’appliquer que lorsque l’actif ou les biens de l’entité étrangère ‘ sont principalement 

constitués de valeurs mobilières, de créances, de dépôts ou de comptes courants ’. 

 

Dans son rapport n° 1111 fait au nom de la commission des finances de l’Assemblée 

nationale sur le projet de loi de finances pour 1999, M. Didier Migaud écrivait sur ce point 

que l’approche retenue avait pour but d’exclure « les structures dont l’actif serait constitué, 

en pratique, à plus de 50 % d’actifs ni monétaires ni financiers : actifs immobiliers ; actifs 

mobiliers à caractère non monétaire ou financiers, tels que les fonds de commerce ». Il 

concédait que cette approche pouvait sembler « restrictive » mais exposait qu’elle répondait à 

trois considérations : 1°) l’exclusion des actifs immobiliers était conforme à la règle 

traditionnelle de l’imposition des immeubles dans leur Etat de situation ; 2°) l’objectif était de 

« centrer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale internationale sur la fortune financière 

et notamment, les sociétés financières possédant de nombreuses participations et destinées à 

être interposées entre ces participations et les personnes physiques qui les détiennent 

indirectement » ; 3°) il était jugé opportun qu’un « dispositif aussi novateur [fasse] l’objet 

d’une mise en œuvre graduelle » (alors même qu’il s’inspirait des dispositions de l’article 209 

B du CGI applicables aux sociétés). 

 

 
4 Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999. 
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En l’espèce, dans le cadre du contrôle, l’administration a constaté, à la lecture des 

comptes de la société Sunpex produits par les contribuables, que l’actif de cette dernière, qui 

s’élevait à 8 939 245 € au 31 décembre 2015, était constitué de dépôts bancaires pour 

5 529 336 €, de placements financiers pour 1 909 909 € et d’immobilisations incorporelles (la 

valeur du droit à l’image) pour 1 500 000 €, ce dont elle a déduit que les actifs monétaires et 

financiers5 représentaient 83 % de l’actif total, démontrant ainsi le caractère principalement 

financier de l’entité. 

 

Devant les juges du fond, les contribuables ont toutefois produit un rapport en langue 

anglaise, établi à leur demande, en juin 2019, soit après la mise en recouvrement des 

impositions, par un cabinet spécialisé dans les prix de transfert (le cabinet Charles Liénard & 

Associés), retenant une valeur vénale de 9 295 999 € pour le droit à l’image, de sorte que les 

actifs monétaires et financiers ne représentaient plus que 44,5 % de l’actif total, réévalué à 

16 735 244 €. 

 

La cour de Paris a constaté que le ministre ne critiquait pas cette expertise et qu’il se 

bornait à faire état de la valeur figurant sur la situation comptable établie par la société 

Sunpex au 31 décembre 2015 selon laquelle cet actif incorporel ne représentait qu’1,5 M€ sur 

un actif total de 8,9 M€ au 31 décembre 2015, tout en faisant observer qu’au cours de l’année 

2015, la société avait perçu la somme totale de 2,85 M€ au titre de la concession du droit à 

l’image. La cour a jugé que « Dans ces conditions, et dès lors que, contrairement à ce que 

soutient le ministre, la valeur vénale du droit à l’image de M. M..., qui a été inscrit à l’actif 

du bilan de la société Sunpex, doit être prise en compte pour apprécier si l’actif de la société 

Sunpex était principalement constitué de valeurs mobilières, de créances, de dépôts ou de 

comptes courants au sens des dispositions de l’article 123 bis (…), M. M... et Mme C... sont 

fondés à soutenir que tel n’était pas le cas en l’espèce (…) ». 

 

Le ministre soulève trois moyens de cassation  

 

3.- Il soutient, par son deuxième moyen, qu’il faut examiner en premier, que la cour a 

commis une erreur de droit en s’abstenant d’analyser le droit à l’image de M. M..., inscrit à 

l’actif du bilan de la société Sunpex, comme une créance, entrant comme telle dans le champ 

des actifs financiers pris en compte pour apprécier le caractère principalement financier des 

entités mentionnées à l’article 123 bis. 

 

Le ministre n’avait certes pas fait valoir, devant les juges du fond, que cet élément 

devait être regardé comme un actif financier puisqu’il l’excluait du calcul l’ayant conduit à 

fixer à 83% la proportion d’actifs financiers. Mais il nous semble qu’il s’agit d’une question 

relevant du champ d’application de loi puisque de la qualification de créance dépend 

l’applicabilité des dispositions de l’article 123 bis. S’il n’y avait aucun doute sur le fait qu’un 

droit à l’image constitue une créance, vous ne pourriez pas ne pas vous saisir d’office de 

l’erreur de droit commise par la cour à avoir écarté cet élément au numérateur du ratio 

d’actifs. 

 

 
5 dépôts bancaires + placements financiers, soit (5 529 336 € + 1 909 909 €) / 8 939 245 €. 
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Vous le savez, toute personne physique a, du seul fait qu’elle existe, un droit sur son 

image, qui fait partie, au plan civil, des droits de la personnalité et lui permet de se défendre 

contre des utilisations non consenties6. Bien qu’il s’agisse là d’un droit extrapatrimonial, la 

jurisprudence civile admet que, par contrat, une personne, en règle générale parce qu’elle 

dispose d’une certaine notoriété, confère à une autre, à titre onéreux, le droit d’exploiter son 

image pour une durée et dans des conditions déterminées7. 

 

Le titulaire du droit à l’image est ici M. M..., qui l’a cédé à la société Sunpex, qui a 

elle-même concédé le droit exclusif d’exploiter l’image, la voix et le nom du joueur à la 

société LMP Bomore BV, par un contrat qui a été produit devant les juges du fond. Ce contrat 

synallagmatique a fait naître un rapport d’obligations réciproques entre la société Sunpex et la 

société LMP, l’obligation de l’une étant la créance de l’autre8.  

 

Il n’est donc pas farfelu de considérer que M. M... (cédant) est créancier de la société 

Sunpex (cessionnaire) et que cette dernière détient elle-même un droit de créance sur la 

société qui a pris l’engagement d’exploiter commercialement, pour son compte, les droits à 

l’image, en vertu d’un contrat du 15 janvier 2013 qui a été versé à la procédure. 

 

Toutefois, l’effort est trop grand pour voir dans le droit contractuel d’exploiter 

l’image d’un sportif professionnel une « créance » au sens de l’article 123 bis. 

 

Il n’y a aucun doute que les créances résultant d’opérations financières, notamment 

celles qui résultent de la conclusion de contrats de prêts et de la souscription à des obligations 

ou à des instruments financiers analogues, entrent dans le champ des créances mentionnées à 

l’article 123 bis. Ces créances financières produisent des revenus qui ont la nature d’intérêts 

et sont imposables, si l’on se place au regard des catégories d’imposition à l’impôt sur le 

revenu, en tant que RCM, notamment sur le fondement de l’article 124 du CGI qui, soit dit en 

passant, mentionne, comme l’article 123 bis qui le précède, et dans le même ordre que cet 

article, les « créances », les « dépôts » et les « comptes courants ». 

 

En revanche, le droit d’exploiter l’image d’une personne ne constitue une créance ni 

au sens ordinaire du terme, ni au sens de ces dispositions de la loi fiscale. Les revenus qu’un 

 
6 Ces utilisations non consenties peuvent être la source de deux préjudices ouvrant droit à des réparations 

distinctes : une atteinte au respect dû à la vie privée d’une part et une atteinte au droit de chacun sur son image 

d’autre part (Cass. 1ère Civ., 12 déc. 2000, SNC Prisma Presse c/ M. Smet, n° 98-21.161, Bull. civ. I 2000 n° 

321). 
7 Certains auteurs identifient ainsi, aux côtés des droits patrimoniaux de la personnalité, qui sont des droits 

‘ innés ’, des ‘ droits de la notoriété ’, qui sont des droits ‘ acquis ’, en ce sens que c’est l’activité, le talent ou la 

notoriété de la personne qui a conféré une valeur commerciale à son image (Cf. J.-M. Bruguière et B. Gleize, 

Droit des personnes, Dalloz 2023 §511 : ‘ La patrimonialisation a en effet conduit à faire émerger aux côtés des 

droits de la personnalité, et non dans les droits de la personnalité, des droits nouveaux de la notoriété. (…) ’. 
8 Dans le fascicule 40 du jurisclasseur Communication consacré à l’image des personnes, le professeur 

Emmanuel Dreyer écrit, à propos des contrats de droit à l’image : « Un droit patrimonial naît alors du contrat. Il 

s’agit d’un droit personnel, d’un droit de créance (jus in persona). Son objet n’est pas l’image mais l’exécution 

d’une prestation à propos de l’image : la représentation de la personne, puis sa diffusion, dans des conditions 

déterminées. En contrepartie de l’autorisation donnée à un tiers de réaliser ces prestations, le sujet peut 

prétendre à une rémunération ». 
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contribuable tire de l’exploitation de tels droits correspondent d’ailleurs à des redevances9, 

imposables dans la catégorie des BNC, et non à des RCM10. 

 

L’article 123 bis ne mentionne expressément ni les brevets et les autres droits de la 

propriété industrielle, ni les marques et les autres droits de la propriété commerciale, ni enfin 

les droits d’auteur et les droits voisins de la propriété intellectuelle ou artistique, avec lesquels 

les droits à l’image entretiennent pourtant un lien de parenté certain11. 

 

Enfin, les travaux préparatoires à l’adoption de la loi de loi de finances pour 1999, 

notamment le rapport précité de M. Migaud, mentionnaient, à titre d’exemples d’actifs non 

susceptibles d’être pris en compte au numérateur du ratio de prépondérance financière, les 

fonds de commerce. Or, s’il est vrai qu’un fonds de commerce est le nom donné à la réunion 

de l’ensemble des éléments dont une personne réalise la conjonction en vue d’exercer une 

activité commerciale et qui sont aussi bien corporels (outillages par exemple) qu’incorporels 

(marque, droit au bail par exemple), l’élément caractéristique du fonds de commerce est la 

clientèle, qui est par essence un actif non monétaire sans substance physique et correspond, 

comptablement, au « fonds commercial », comptabilisé en tant qu’immobilisation 

incorporelle. 

 

Nous pensons donc que l’actif que constitue le droit d’exploiter l’image d’un sportif 

n’est pas au nombre des « créances » devant être prises en compte pour établir le caractère 

principalement financier d’une entité mentionnée à l’article 123 bis. 

 

Nous ajoutons, pour faire reste de droit, que les droits à l’image ne peuvent 

davantage être regardés comme des « valeurs mobilières ». Certes, les actifs incorporels 

appartiennent, au regard des classifications civiles du droit des biens, à la catégorie des 

meubles. Mais l’article 123 bis ne mentionne pas, de manière générale, les « meubles » ou les 

« actifs mobiliers », mais cible les « valeurs mobilières », lesquelles s’entendent, au plan 

civil, des titres financiers émis par les sociétés par actions12 et, au plan fiscal de l’ensemble 

des titres de capital ou droits sociaux, quelle que soit leur dénomination (actions, parts, parts 

de fondateur…). 

 

4.- Le ministre soutient encore, par son premier moyen de cassation, que la cour a 

commis une erreur de droit, inexactement qualifié les faits de l’espèce et dénaturé les faits et 

les pièces du dossier en jugeant qu’il convenait d’évaluer les droits à l’image à leur valeur 

vénale, et non à la valeur comptable pour laquelle ils étaient inscrits à l’actif. 

 

 
9 Si on reprend la terminologie de l’article 182 B bis du CGI. 
10 Pour le droit à l’image : CE, 10ème et 9ème chr, 21 juin 2018, M. et Mme K..., nos 409427, 409428, T. p. 669, 

concl. E. Crépey. Pour le droit d’exploitation d’un nom patronymique : CE, 3ème et 8ème ssr, 17 octobre 2008, 

M. et Mme A..., n° 296847, T. p. 722. 
11 Compte tenu de leur caractère hybride, puisque ces derniers comportent une composante extrapatrimoniale (le 

droit moral sur l’œuvre) et une composante patrimoniale (le droit de propriété incorporelle sur l’œuvre. Cf. sur 

ce point, F. Bellivier, Droit des personnes, LGDJ, Coll. Domat droit privé, déc. 2013, n° 294. 
12 C’est la définition qu’en donne l’article L. 228-1 du code de commerce. 
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C’est la première fois, à notre connaissance, qu’il vous revient de préciser les règles 

d’évaluation des actifs d’une entité étrangère qui doivent être mises en œuvre pour déterminer 

si une telle entité entre dans le champ de l’article 123 bis. 

 

Nous rappelons à titre liminaire que la valeur vénale d’un actif s’entend du montant 

qui pourrait être obtenu, à la date de la clôture, de la vente de l’actif, lors d’une transaction 

conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie (article 214-6 du PCG). 

La valeur vénale permet d’approcher la valeur réelle ou actuelle. La valeur nette comptable 

correspond, quant à elle, à la valeur brute, c’est-à-dire à la valeur d’entrée dans le patrimoine, 

diminuée, le cas échéant, des amortissements cumulés et des dépréciations. Elle correspond 

donc à une valeur historique et à une valeur résiduelle. 

 

Les dispositions de la loi fiscale ne sont pas d’un grand secours pour trancher la 

question qui vous est posée. 

 

Il résulte seulement du 1 de l’article 123 bis qu’il convient de rechercher si « l’actif 

ou les biens » de l’entité étrangère « sont principalement constitués de valeurs mobilières, de 

créances, de dépôts ou de comptes courants », sans autre précision. 

 

Le 3 de l’article se réfère certes à « l’actif net », mais c’est pour définir une règle 

d’imposition minimale13. Cette disposition ne s’applique donc que pour autant qu’on soit dans 

le champ de l’article 123 bis. 

 

Le 5 de l’article renvoie enfin à un décret en Conseil d’Etat le soin de fixer les 

conditions d’application de l’article, notamment en ce qui concerne les obligations 

déclaratives des contribuables intéressés. 

 

Sur la base de cette habilitation, un décret du 29 décembre 199914 a inséré des 

articles 50 bis à 50 septies à l’annexe II au CGI. 

 

L’article 50 ter de cette annexe prévoit, à son paragraphe I, qu’au titre de la première 

année d’imposition « pour laquelle le régime défini à l’article 123 bis est applicable », la 

personne physique doit établir un bilan de départ de l’entité étrangère qui « sert de base à la 

détermination des résultats de l’entité étrangère ». 

 

En effet, puisque les bénéfices et revenus positifs de cette entité sont imposables 

entre les mains de la personne physique domiciliée en France comme si l’entité étrangère y 

était soumise à l’IS, ce sont les règles IS-BIC qui s’appliquent, notamment les dispositions du 

 
13 Selon le second alinéa du 3 de l’article 123 bis : « (…) lorsque l'entité juridique est établie ou constituée dans 

un Etat ou territoire n'ayant pas conclu de convention d'assistance administrative avec la France, ou qui est non 

coopératif au sens de l'article 238-0 A le revenu imposable de la personne physique ne peut être inférieur au 

produit de la fraction de l'actif net ou de la valeur nette des biens de la personne morale, de l'organisme, de la 

fiducie ou de l'institution comparable, calculée dans les conditions fixées au 1, par un taux égal à celui 

mentionné au 3° du 1 de l'article 39 ». 
14 Décret n° 99-1156 du 29 décembre 1999 pris en application de l’article 123 bis du code général des impôts et 

relatif notamment aux obligations déclaratives des personnes physiques détentrices de participations dans des 

entités situées hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié. 
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2 de l’article 38 selon lesquelles le bénéfice est constitué par la différence entre les valeurs de 

l’actif net à la clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base 

l’impôt. 

 

Le paragraphe II de l’article 50 ter prévoit que « les éléments figurant au bilan de 

départ doivent être retenus pour la valeur comptable résiduelle qu’ils comportaient au regard 

de la législation fiscale qui leur était applicable dans le pays ou le territoire concerné à la 

date d’ouverture de la première période d’imposition ». 

 

Il résulte des termes mêmes de l’article 50 ter que ce bilan de départ sert seulement 

pour une opération d’assiette, c’est-à-dire pour déterminer les résultats d’une entité étrangère 

qui, par construction, entre dans le champ d’application de l’article 123 bis. 

 

Dans sa doctrine, l’administration considère que la règle de la comptabilisation à la 

valeur nette comptable des actifs sert aussi pour déterminer la composition de l’actif de 

l’entité étrangère et apprécier si celle-ci entre dans le champ d’application de l’article 123 

bis15. Toutefois, il s’agit clairement d’une interprétation qui ajoute aux dispositions 

règlementaires que la doctrine a pour but de commenter. 

 

Enfin, l’article 50 septies de l’annexe II impose à « la personne physique qui est dans 

le champ d’application de l’article 123 bis » de produire « c) le bilan et le compte de résultats 

de chaque personne morale, organisme, fiducie ou institution comparable fournis à 

l’administration fiscale du pays ou du territoire où il est établi ou constitué, dans tous les cas 

où cette administration fiscale exige le dépôt de tels documents ». 

 

Bref, ni la loi, ni le règlement n’éclairent complètement la marche à suivre. 

 

Quant aux travaux préparatoires à l’adoption de l’article 123 bis, ils sont muets sur 

cette question précise. 

 

Il reste l’interprétation téléologique, que vous ne négligez pas s’agissant des mesures 

anti-abus et, spécialement, s’agissant de l’article 123 bis : voyez votre décision B... du 

10 mars 2020 (CE, 8ème et 3ème chr, M. et Mme B..., n° 427104). 

 

L’objectif poursuivi par le législateur, en instituant l’article 123 bis, est de permettre 

à l’administration de soumettre à l’impôt une personne physique fiscalement domiciliée en 

France qui contrôle une « tirelire » dont la fonction est de détenir des avoirs monétaires et 

financiers et d’encaisser des revenus financiers non taxés ou faiblement taxés, en surmontant 

le double obstacle que constituent l’interposition de l’entité étrangère (puisque le revenu n’est 

pas réalisé directement par le contribuable personne physique mais par l’entité étrangère qu’il 

contrôle) et l’absence de distribution des bénéfices réalisés par l’entité (c’est-à-dire l’absence 

d’un flux de revenus entre l’entité étrangère et le résident de France). 

 

 
15 On peut voir sur ce point le § 47 de l’instruction BOI 5 I-1-00 du 18 février 2000, repris au § 380 des 

commentaires publiés au BOFiP-Impôts BOI-RPPM-RCM-10-3020-10 du 6 juin 2023. 
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La clé d’entrée dans le dispositif repose cependant sur l’identification du caractère 

principalement financier de l’entité. 

 

Ce caractère s’apprécie non au regard de la typologie des revenus (dividendes, 

intérêts, redevances par exemple) mais au regard de la composition du patrimoine de l’entité 

(valeurs mobilières, créances, dépôts et comptes courants). 

 

La notion d’actif a de toute évidence un parfum comptable. Mais, d’une part, l’article 

123 bis s’applique à un champ très large, le législateur ayant ciblé les personnes morales, 

organismes, fiducies ou institutions comparables, de sorte qu’une entité peut entrer dans ce 

champ même lorsqu’elle ne tient pas de comptabilité, ce qui justifie d’ailleurs qu’il soit fait 

référence à l’actif « ou [aux] biens » de l’entité étrangère. D’autre part, la notion comptable 

d’actif n’implique nullement l’appréciation des éléments d’actif à leur valeur comptable. 

 

En outre, il est assez facile de se convaincre que le ratio de prépondérance financière 

de l’entité étrangère doit s’apprécier à partir d’une valeur actuelle des différents biens ou 

éléments d’actif dont dispose l’entité, à la date du 31 décembre ou, si elle est différente et s’il 

s’agit d’une personne morale qui établit des comptes, à la date de la clôture. En effet, si un 

bien est évalué comptablement à son coût d’acquisition et que sa valeur a fortement évolué 

depuis l’enregistrement comptable initial, la comptabilité peut ne pas donner une image fidèle 

du poids des actifs monétaires et financiers dans le patrimoine total de l’entité. Il serait à notre 

avis critiquable qu’un contribuable soit imposé sur le fondement de l’article 123 bis au vu 

d’un ratio de prépondérance financière > 0,5 calculé à partir de la valeur historique des 

éléments composant l’actif de l’entité qu’il contrôle, si ce même ratio devait être inférieur à 

0,5 s’il était calculé à partir de la valeur actuelle des mêmes éléments d’actif.  

 

Vous l’aurez noté, nous préférons parler de valeur « actuelle » ou, à la rigueur, de 

valeur « réelle », plutôt que de valeur « vénale », dans la mesure où la notion de valeur 

vénale, qui correspond au montant qui pourrait être obtenu de la vente de l’actif considéré lors 

d'une transaction conclue à des conditions normales de marché, ne convient pas pour tous les 

postes d’actifs. En particulier, elle n’a aucun sens pour les disponibilités bancaires. 

 

Ceci dit, l’administration supportant la charge d’apporter les premiers éléments de 

nature à établir que le contribuable qu’elle prétend imposer contrôle une entité qui entre dans 

le champ de l’article 123 bis, il nous semble que, lorsqu’une telle entité se présente sous les 

traits d’une société et que l’administration a obtenu communication des comptes de cette 

société, elle est fondée à s’en tenir aux valeurs d’inscription à l’actif qui ressortent des 

comptes, comme l’a fait la DGFiP dans la présente affaire, et qui établissent le caractère 

principalement financier de l’entité. En effet, l’administration, qui n’est pas supposée 

connaître le droit comptable de tous les Etats et territoires qui pratiquent une fiscalité 

privilégiée ni, a fortiori, les pratiques comptables de l’entité étrangère, ne peut savoir a priori 

si cette valeur d’inscription à l’actif correspond au coût d’acquisition ou à la valeur actuelle. 

 

Toutefois, si le contribuable apporte, devant l’administration ou devant le juge, des 

éléments qui établissent que la valeur actuelle est supérieure à la valeur comptable, il doit en 

être tenu compte, sauf pour l’administration à contester la réévaluation qui lui est opposée par 

le contribuable ou à faire valoir que d’autres postes d’actif doivent aussi être réévalués (c’est-



10 

 
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles fixées par 
le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public 
qui en est l’auteur.  

 

 

à-dire des postes d’actifs financiers réévalués à la hausse ou des postes d’actifs non financiers 

réévalués à la baisse). 

 

Sur ce point, nous tenons à formuler trois observations. 

 

Premièrement, vous jugez, dans un contexte voisin que, si, pour calculer le ratio de 

prépondérance immobilière, pour les besoins de l’application du régime dérogatoire 

d’imposition des plus-values de cessions de droits sociaux prévu à l’article 150 A bis du CGI 

ou du régime spécial de déduction des provisions pour dépréciation des titres de sociétés à 

prépondérance immobilière, il convient, comme le prévoient les dispositions de l’annexe II à 

ce code, de retenir la valeur réelle des immeubles, l’administration étant toutefois fondée à 

retenir la valeur comptable de ces éléments, en l’absence d’argumentation du contribuable 

tendant à démontrer que la valeur des éléments d’actif de la société s'écarte de leur valeur 

comptable (CE, 3ème et 8ème ssr, 20 novembre 2002, M. D..., n° 231088, T. p. 701 ; CE, 9ème et 

10ème chr, 8 octobre 2025, Société LG Services, n° 493896, à mentionner aux Tables). 

 

Deuxièmement et comme le prévoit le droit comptable français (article L. 123-18 du 

code de commerce), une réévaluation libre d’actifs doit toujours porter sur l’ensemble des 

immobilisations susceptibles de réévaluation, et non sur un seul bien ou un seul actif pris 

isolément. Réévaluer un seul poste de l’actif est éminemment critiquable, particulièrement 

lorsqu’il s’agit, comme ici, de calculer un ratio d’actifs. 

 

Troisièmement, il est en règle générale difficile d’évaluer de manière fiable des actifs 

incorporels. C’est d’ailleurs ce qui explique que notre droit comptable16 écarte les 

immobilisations incorporelles du champ d’une réévaluation libre d’actifs, laquelle ne peut 

jamais concerner que des immobilisations corporelles et financières. Sont par conséquent 

exclus de la réévaluation les brevets, les marques de commerce, les droits de la propriété 

intellectuelle et, par suite, les droits patrimoniaux de la personnalité. 

 

Revenant à notre affaire, nous croyons que vous pourrez constater que la cour n’a pas 

commis d’erreur de droit en estimant que les contribuables pouvaient demander la prise en 

compte à sa valeur vénale du droit à l’image que M. M... avait cédé à la société Sunpex, après 

avoir constaté, par un motif qui n’est pas critiqué en cassation par un moyen de dénaturation 

des écritures, que le ministre ne contestait pas les termes de l’évaluation faite par l’expert 

privé sollicité par les contribuables. 

 

C’est dommage pour l’Etat. 

 

D’une part, cette expertise aurait pu et dû être discutée. De manière générale, 

l’évaluation du droit à l’image d’un sportif professionnel est complexe car elle est sensible à 

 
16 Tel est ce que prévoit la seconde phrase du quatrième alinéa de l’article L. 123-18 du code de commerce, aux 

termes de laquelle « S’il est procédé à une réévaluation de l’ensemble des immobilisations corporelles et 

financières, l’écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utilisé à 

compenser les pertes ; il est inscrit distinctement au bilan ». Ces dispositions sont reprises à l’article 214-27 du 

plan comptable général dont le premier alinéa énonce : « Des ajustements de valeur portant sur l’ensemble des 

immobilisations corporelles et financières peuvent être effectués dans le cadre de la réévaluation des comptes. 

Cette réévaluation est une option ponctuelle à l’initiative de l’entité ou prévue par la loi ». 
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des facteurs tels que le risque de blessure ou le comportement en dehors des compétitions. Au 

cas particulier, il suffit d’observer que l’expert s’est fondé, en l’absence de transactions 

portant sur des actifs comparables17, sur la méthode DCF (discounted cash flow), reposant sur 

la prise en compte des flux de trésorerie actualisés générés dans le futur, à partir des revenus 

de Sunpex observés entre 2014 et 2018 et des revenus estimés pour la période 2019-2024, 

dans un contexte où les revenus procurés par la concession du droit à l’image étaient 

particulièrement volatiles, ces revenus étant de 1 347 000 € en 2014, 2 850 000 € (soit une 

multiplication par deux) en 2015, 344 000 € (soit une division par dix) en 2016, 321 000 € 

encore en 2017 et 415 000 € en 2018. 

 

D’autre part, il est constant que le ministre n’avait pas fait valoir, dans ses écritures 

devant les juges du fond, que les autres immobilisations, notamment les immobilisations 

financières (2 M€), constituées pour partie d’actions, auraient dû être réévaluées par mesure 

de cohérence. 

 

Il nous semble donc que vous pourrez écarter le moyen d’erreur de droit et, par la 

même occasion, le moyen d’erreur de qualification juridique des faits (qui n’est sans doute 

pas le contrôle qu’il convient d’exercer en l’espèce). Enfin, la dénaturation est simplement 

alléguée. 

 

5.- Le dernier moyen du pourvoi est facile à écarter. Le ministre soutient qu’à 

supposer qu’il y ait lieu de retenir la valeur vénale des actifs du bilan, la cour ne pouvait, sans 

entacher son arrêt d’insuffisance de motivation, évaluer le droit à l’image à la valeur de 9,3 

M€ correspondant à celle retenue dans le rapport fourni par les contribuables, même non 

critiqué par l’administration, au seul motif que la concession du droit à l’image avait généré, 

au cours de l’année 2015, 2,8 M € de revenus, supérieurs à la valeur d’inscription à l’actif du 

bilan. Toutefois, ce moyen ne fait que critiquer un motif surabondant dans le raisonnement de 

la cour puisqu’elle a jugé qu’il fallait retenir la valeur vénale (9,3 M€) et que, d’ailleurs, le 

niveau de revenus générés par l’actif était congruent avec cette valorisation. En outre, on en 

revient à l’absence de contestation en appel, par le ministre, de l’évaluation suggérée par les 

contribuables sur la base du rapport d’expertise qu’ils avaient versé au débat. 

 

PCMNC au rejet du pourvoi et à ce que l’Etat verse une somme de 3 000 € à M. et 

Mme M... au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
17 Il est indiqué en page 16 : « due to the lack of information in the public domain on image right transactions 

the market methode was not chosen. » 


